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Changé, le 21 septembre 2006 

 
 

Déchets toxiques à Abidjan : plusieurs semaines de travaux nécessaires 

Le Groupe, à travers Trédi International, est mandaté par le gouvernement ivoirien 
avec l’assistance de la Communauté internationale pour l’enlèvement et la mise en 
sécurité de déchets toxiques. Ces déchets, en provenance d'un bateau russe battant 
pavillon panaméen, ont été déversés sur plusieurs sites à Abidjan entre le 18 et 19 
août. 

Notre action vise dans un premier temps à protéger la santé de la population et éviter 
une extension de la pollution. 

La mobilisation de nos équipes et du matériel d’intervention d’urgence a démarré le 
vendredi 15 septembre. Deux jours plus tard, nos spécialistes étaient opérationnels 
sur le terrain. 

Quelque soixante tonnes d'équipement tels que conteneurs spéciaux pour y 
entreposer les déchets solides, pompes d'extraction pour les déchets liquides, 
équipements de protection pour les équipes, matériel de détection de gaz toxiques 
etc., ont été acheminées par avion cargo. D’autres expéditions de matériel 
d’intervention sont organisées par voie maritime. 

Les opérations se déroulent comme suit :  

Isolement du site et installations des instruments de mesure et des unités de support 
médical en vue de la protection du personnel engagé. 

Ensuite le pompage et l’excavation des déchets respectivement liquides et solides 
démarrent. Suivant leur nature, ils sont confinés dans des citernes ou des fûts dédiés 
à cette fin suivant la norme UN. 

Dans un deuxième, ces déchets sont évacués vers une zone sécurisée. 

Ces deux premières phases devraient être achevées d’ici trois semaines et les 
risques immédiats pour la santé et l’environnement définitivement maîtrisés. 

Les semaines suivantes seront consacrées à la complète dépollution des zones 
contaminées, à l’analyse des traitements nécessaires pour neutraliser les déchets, et 
à leur transport vers des sites de traitement spécialisés en Europe conformément 
aux dispositions de la Convention de Bâle ainsi que la réglementation internationale 
en matière de transport de produits dangereux. L’ensemble de l’opération s’effectue 
sous le contrôle étroit des organisations supranationales et nationales. 
 


